
Conseil constitutionnel Burkina Faso

Ilnité- Pmgrès - tustice

Décision no 2010-001 /CC sur la confonnité à la Constitution de I'Accord

de prêt complémentaire no 2009 05s/Pc BF 2007 06 00 sgné le 25

septËmbre 2009 à Lomé Cfogo) entre 19 Bgrkina Faso et la Banque Ouest

africaine de Développemettt (BOAD) pouf le financement

complémentaire du Proiei de renforcement de la route Ouagadougou-Pô-

Frontière du Ghana

Le Conseil constitutionnel,
saisi par letrre n" 200g-2239/ PM/CAB du 28 décembre 2009 de Monsieur le Premrer

Ministre aux fins de contrôle de conformité à la Constitution de l'Accotd de prêt no

?A0g OSSIPC BF 2007 06 00 susvisé ;

Vu .la Constinrtion du 11 fuin 1991 ;

vu la loi otganique no 011-2000/AN du 27 avril 2000 poftant composition,

organisatio"n, utt ibrrtions et fonctionnement du Conseil constitutionnel et procédute

applicable devant lui ;

Vu le règlement intédeur du Conseil constitutionnel du 06 mai 2008 ;

vu la délibérarion n"200g- 001/cc du 29 décembre 20a9 relative à la natwre des

délibéntions du Conseil consdtutionnel ;

Yu l'Accord de prêt complémentaife no 20ag 058/PC BF 2007 06 00 s€né Le 25

sçtembte ZiOg à Lomé (I"g") entre-le Bukina Faso et la Banque. Ouest1fticaine

de névetoppernent tngAni pouf 1e financement cornplémentaire du Proiet de

,*for..*Ërit de la route Ouagadougou-Pô-Frcntière du Ghana;

Ouî le rapPorteur en son rapport;

Considérant qu,aux termes de I'article 155, atinéa 2, de la Constitution, les tnités et

accords soumis à la procédure de ratification peuvent .être 
déférés au Conseil

constihrtionnel aux fins de contrôle de conformitê àla Constitution ;

Considéranr que le Conseil constitutionnel a été saisi par lettre n" -20a9-?239/ 
Pld/CAF

du 28 décembre 2009 de Monsieut le Premier Ministte aux fins de contrôle de

conformité à la Constitution de I'Accord de prêt complémentaire no 2009 058/PC BF

zt07 06 00 susvisé ; que la saisine du Conseil constitutionnel par rrrle autodté habfitée Pout



connaître d,une question rerevant de sa compétence est régulière aux terrnes de l'article 157

de la Constitution ;

considérant que le Burkina Faso a sollicité et obtenu de la Banque ouest Afticaine de

Développement @oAD) un ptêt complém3ntairc d'un montant en pdncipal de slx

milliards cinq .àrr, *illiorr, 1O IOO OOb OOO; de ftancs CFA pour le financement

complémentaire du Proiet de renforcement de la route ouagadougou-Pô-Frontière du

Ghana;

considérant que l'Accotd de prêt complémentaire compofie un ptéambule, neuf (09)

articles et six (06) annexes ;

Considérant que le préambule indique que l'Ernprunteur Qe Burkina Faso) et la Banque

ouesr Africaine de Développemenr 
^po^ol 

avaient initialement conclu le 07 o'ai 2a07

l,Accord de prêt no 2007 025/pR BF z00T 06 00 d'un rnontant de cinq milliards

(500Û000000)def tancsCFApour lerenforcernentdelafouteouagadougou-Pô-
Frontière du Ghana et la cons*rion d'un poste de contrôle iuxtaposé àPaæ au Ghana ;

que l,Empflrnteuf a sollicité et obtenu de la Banque Ouest Âfricaine de Développement sa

contribution au financement du coût d'gup de financement dégagé suite à l'adiudication

du marché des travaux du tronçon PK 1I - PK 43 + 600 de 32 km (lot 1'1) et des

prestadons complémentaires reladves au conffôle et surveillance des tfavaux i que la

Banque a considéré que le financement deman dé entraitdans le champ de ses activités ;

considérant que l,article 1* telatif aux condidons genérares et aux défrnitions des termes

ut*isés précise que l,Accord de ptêt eomprérnentaire, ses arlnexes et les conditions

genémles applica,bles aux Accords de prêts de rnars 2000 de la Banque sont infissociables

et fotment un acte contractuel unique ;

considérant que l,articre 2 dispose que ra Banque ouest Afticaine de Développement

(BOAD) consent à l',Emprunteur un prêt complémentaire de six milliards cinq cent

milions (6 500 000 000) de francs cFA pouf une durée de vingt sepr (24 ans à cofnptef

de la date d,entrée en vigueur de rAccord et rernboursable en treflte six (36) versements

semestriels, les 31 mai et 30 novembre de chaque année survant les échéanciers de

remboursement provisoire et définiti f, avec un difiéré de neuf (g) ans sous réserve de la

bonneexécutionparl'Empnrnteurdesesobligations;

considérant que l'article 3 a &ait, entre autfes, aux modalités dacquisition des biens'

services *a aru-rt r* qui en l'occutrence doit s'effectuef paf les avenants suivants :

- avenaflr au nrarché de base de l'entreprise KANÂZOE pour les ttavaux

cornplémentaires telatifs aux lots 1'1 et 1'2 ;
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SAMPINBOGO

J ean-Baptiste OUEDRÂOGO

fUu,t6" Maria dorctti SAWADOGO

Âssistés de Monsieur Désiré P. sÀwADoGo, secrétaire genétal'


